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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

É D I T I O N  D U  2 6  M A I  2 0 2 3

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2281 du 2 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « CoPa : Coaching Parental » sur le fonds pour l’innovation du système
de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2329 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO -pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » ; sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2330 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation du forfait de
réorientation des patients dans les services d’urgence sur le fonds pour l’innovation
du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2331 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
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santé intitulée « Parcours de soins MEDISIS » sur le fonds pour l’innovation du
système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2332 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2333 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation nationale
d'un paiement en équipe de professionnels de santé en ville sur le fonds pour
l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2334 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO -pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2335 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « CoPa : Coaching Parental » sur le fonds pour l’innovation du système
de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2336 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2337 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « CoPa : Coaching Parental » sur le fonds pour l’innovation du système
de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2338 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2339 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « Parcours de soins MEDISIS » sur le fonds pour l’innovation du
système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2340 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2341 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « Parcours de soins MEDISIS » sur le fonds pour l’innovation du
système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2342 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
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santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2343 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « Parcours de soins MEDISIS » sur le fonds pour l’innovation du
système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2344 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2345 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « Parcours de soins MEDISIS » sur le fonds pour l’innovation du
système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n° 2023-2346 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation pour la prise
en charge par télésurveillance du diabète gestationnel sur le fonds pour l’innovation
du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2347 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation pour
l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires
délivrés en ville sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2348 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation du forfait de
réorientation des patients dans les services d’urgence sur le fonds pour l’innovation
du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2349 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2350 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation pour
l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires
délivrés en ville sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2351 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation
télésurveillance médicale des patients transplantés hépatiques sur le fonds pour
l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2352 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation pour
l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires
délivrés en ville sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2353 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
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des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2354 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation pour la prise
en charge par télésurveillance du diabète gestationnel sur le fonds pour l’innovation
du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2355 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation nationale
innovante en santé d’un paiement à l’épisode de soins chirurgical colectomie pour
cancer sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2356 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Arrêté ARS Grand Est n°2023-2357 du 5 mai 2023 portant fixation du montant de la
rémunération dérogatoire attribuée dans le cadre de l’expérimentation innovante en
santé intitulée « AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique
des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou
par immunothérapie » sur le fonds pour l’innovation du système de santé,

Décision ARS N° 2023-0135 du 30 janvier 2023 portant cession de l’autorisation relative à
l’Équipe Soignante Mobile Hirsingue, gérée par l’APEI SUD ALSACE, au profit de
l’AFapei SUD ALSACE, 

Décision n° 2023-0288 du 4 avril 2023 portant regroupement des autorisations relatives
au CRESVAL INSTITUT MICHEL FANDRE et du SESSAD DU CRESVAL, gérés par
l’Association de gestion de l’Institut Michel Fandre, en une autorisation unique de 132
places,

Décision ARS N° 2023-0120 du 16 janvier 2023 portant cession des autorisations relatives
au CENTRE ALPHA – PLAPPEVILLE et au CENTRE DE PRE-ORIENTATION, gérés par
l’association A.L.P.H.A-PLAPPEVILLE, au profit du GROUPE S.O.S SOLIDARITES,

Décision n° 2023-0179 du 28 février 2023 modifiant la décision n° 2021-1259 du 16 juillet
2021 portant regroupement des autorisations relatives à l’IME Pays de Colmar, à
l’IMPRO Les Artisans et au SESSAD sis à Colmar, gérés par l’association ARSEA, en une
autorisation unique de 189 places,

ARRETE CONJOINT ARS N° 2023-2533 /CD DAU_23_110 du 22 mai 2023 portant
renouvellement de l’autorisation pour le fonctionnement du SAMSAH La Passerelle
situé à Charleville-Mézières, géré par l’UGECAM NORD EST,

Arrêté ARS n° 2023-2474 du 15 mai 2023 portant modification de l’arrêté préfectoral du
20 mai 1983 autorisant la création d’une officine de pharmacie à CONNANTRE
(51 230),

Arrêté ARS n° 2023-2476 du 16 mai 2023 portant modification de l’arrêté préfectoral du
19 juin 1942 autorisant la création d’une officine de pharmacie à NANCY (54000),

Arrêté ARS Grand Est n° 2023-2544 du 24 mai 2023,

Décision ARS n° 2023-0416 du 26 mai 2023 modifiant la décision ARS n°2023-0219 du 14
mars 2023 relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des
usagers (CDU) de l’Hopital Local de Bar-sur-Seine
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Arrêté préfectoral n° 2023/220 du 17 mai 2023 portant délivrance d’agrément au titre de
l’Intermédiation Locative et de la Gestion Locative Sociale de Vivre et devenir dont

ᵉle siège social est situé à Paris 15 , 2 Allée Joseph Recamier,

Arrêté DREETS/CS n° 040 du 2 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
242 du 24 octobre 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du
service délégué aux prestations familiales de l’UDAF de l’Aube,

Arrêté DREETS/CS n° 041 du 17 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
244 du 24 septembre 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’AT 10-51,

Arrêté DREETS/CS n° 042 du 3 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
398 du 29 novembre 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ASIMAT,

Arrêté DREETS/CS n° 046 du 17 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
245 du 24 septembre 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF de l’Aube,

Arrêté DREETS/CS n° 038 du 4 mai 2023 portant modification de l’arrêté modificatif
DREETS/CS n° 437 du 8 décembre 2022 fixant la dotation globale de financement
pour 2022 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de la
Fédération APAJH,

Arrêté DREETS/CS n° 039 du 4 mai 2023 portant modification de l’arrêté modificatif
DREETS/CS n° 418du 5 décembre 2022 fixant la dotation globale de financement
pour 2022 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF de
la Haute-Marne,

Arrêté DREETS/CS n°045 du 5 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
77 du 26 juillet 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du service
délégué aux prestations familiales de l’UDAF,

Arrêté DREETS/CS n° 033 du 9 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
145 du 31 août 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du service
mandataire judiciaire à la protection des majeursde l’Association Tutélaire d’Alsace
(ATA),

Arrêté DREETS/CS n° 034 du 9 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
146 du 31 août 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du service
mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association TANDEM,

Arrêté DREETS/CS n° 035 du 9 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
387 du 24 novembre 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Union Départementale
des Associations Familiales du Bas-Rhin (UDAF 67),

Arrêté DREETS/CS n° 036 du 9 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
97 du 4 août 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du service
mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’association tutélaire des Vosges
(ATV),
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Arrêté DREETS/CS n° 037 du 09 mai 2023 portant modification de l’arrêté DREETS/CS n°
404 du 30 novembre 2022 fixant la dotation globale de financement pour 2022 du
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’association vosgienne
pour la sauvegarde de l’enfance, de l’adolescence et des adultes (AVSEA)

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE
ET DE LA FORÊT

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2022/212 du 19 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale d’ALBESTROFF pour la période
2022 – 2041,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/055 du 14 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de BANNONCOURT pour la
période 2022 – 2036,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/049 du 19 avril 2023 portant révision transitoire de
crise d’aménagement de la forêt communale de BAZEGNEY incluse dans les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est subissant
les effets de la crise climatique pour la période 2023 – 2027 (5 ans),

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/050 du 13 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de BIESLES pour la période 2022 –
2041, 

ARRETE D’AMÉNAGEMENT N°2022/147 du 20 avril 2023 portant collectivement
prorogation avec modification d’aménagements de forêts de collectivités incluses
dans le périmètre du Schéma Régional d’Aménagement de Lorraine et subissant les
effets de la crise « scolytes » sur épicéas  BILLY-SOUS-MANGIENNES,

ARRETE D’AMÉNAGEMENT N°2023/039 du 5 avril 2023 portant approbation de la
modification d’aménagement de la forêt communale de BLIES-GUERSVILLER pour la
période 2022 – 2031,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/066 du 20 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de BOUCONVILLE pour la période
2023 – 2042,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/041 du 12 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de CHALAINES pour la période
2022 – 2036,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/070 du 20 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de CHENIÈRES pour la période
2023 – 2042,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/058 du 17 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de CIREY-SUR-VEZOUZE pour la
période 2023 – 2042,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/042 du 12 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt communale de DELOUZE-
ROSIERES pour la période 2023 – 2027,
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ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/040 du 5 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de DEYCIMONT pour la période
2023 – 2042,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/051 du 14 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt communale d’ESSOYES pour la
période 2023 – 2027,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/071 du 20 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt Communale de GELACOURT
pour la période 2024 – 2028,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/063 du 19 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt communale de
GUINDRECOURT-SUR-BLAISE  pour la période 2023 – 2027,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/076 du 21 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de HABOUDANGE pour la
période 2022 – 2041,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/056 du 14 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de LA GRANDE FOSSE pour la
période 2022 – 2041,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2022/219 du 13 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de LANING pour la période 2022
– 2041 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/038 du 28 mars 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de LARGITZEN pour la période
2024 – 2043,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/077 du 21 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de LEYVILLER pour la période
2023 – 2042,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/043 du 12 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt communale de LIGNY-EN-
BARROIS pour la période 2023 – 2027,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/067 du 20 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt Communale de MANDRES-
AUX-QUATRE-TOURS pour la période 2023 – 2027,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/047 du 13 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de MARTIGNY-LES-GERBONVAUX
pour la période 2023 – 2042,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2022/127 du 21 avril 2023 portant prorogation avec
modification d’aménagement de la forêt communale de MASEVAUX subissant les
effets du changement climatique avec application du 2° de l’article L122-7 du code
forestier pour la période 2024 – 2028,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/013 du 19 avril 2023 portant révision transitoire de
crise d’aménagement de la forêt communale de MAZELEY incluse dans les périmètres
des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est subissant les effets de
la crise climatique pour la période 2023 – 2027 (5 ans),
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ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/073 du 21 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt Communale de MERVILLER
pour la période 2024 – 2028,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/060 du 19 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de MEXY pour la période 2020 –
2039,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/064 du 19 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt communale de MONTREUIL -
SUR-THONNANCE  pour la période « 2023 – 2027 »,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/044 du 13 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de NEUVILLE-EN-VERDUNOIS
pour la période 2021 – 2040,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/037 du 24 mars 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt départementale de PARC FORESTIER DE
BRABOIS pour la période 2013 – 2032,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/062 du 21 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de PULNOY pour la période 2023
– 2042,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/061 du 19 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de ROUVRES-LES-VIGNES pour la
période 2019 – 2038,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/059 du 19 avril 2023 portant révision transitoire de
crise d’aménagement de la forêt communale de SAILLY incluse dans les périmètres
des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est subissant les effets de
la sécheresse induite par le changement climatique et du déséquilibre forêt gibier
pour la période 2023-2027,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/057 du 14 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt communale de SAINT JULIEN
SOUS LES COTES pour la période 2023 – 2027,

ARRETE D’AMÉNAGEMENT N°2022/147 du 20 avril 2023 portant collectivement
prorogation avec modification d’aménagements de forêts de collectivités incluses
dans le périmètre du Schéma Régional d’Aménagement de Lorraine et subissant les
effets de la crise « scolytes » sur épicéas – SAINT-LAURENT-SUR-OTHAIN,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/048 du 13 avril 2023 portant approbation de la
prorogation du document d’aménagement de la forêt Communale de SAULXURES-
LES-VANNES pour la période 2023 – 2027,

ARRÊTÉ RTG N°2023/002/RTG du 13 avril 2023 approuvant la liste des bois et forêts sur
lesquels seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables sur les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est –
SAVIGNY,

ARRÊTÉ RTG N°2023/001/RTG du 13 avril 2023 approuvant la liste des bois et forêts sur
lesquels seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables sur les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est - CCAS DE
SERMAIZE,

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/078 du 21 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement des forêts sectionale de VAUX et communale de VAUX-
VILLAINE pour la période 2023 – 2042,
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ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/054 du 14 avril 2023 portant approbation du
document d’aménagement de la forêt communale de VIENNE-LA-VILLE pour la
période 2022 – 2041

RECTORAT

Arrêté rectoral du 16 mai 2023 fixant les effectifs des sections internationales –
Septembre 2023

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES

Arrêté n° 2023/106 du 23 mai 2023 portant subdélégation de signature par Monsieur
Renaud Seveyras, Directeur interrégional des services pénitentiaires Strasbourg
Grand Est, en qualité de représentant du pouvoir adjudicateur et en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué des recettes et des dépenses imputées aux titres 2
et hors titre 2 du budget opérationnel du programme 107 « Administration
Pénitentiaire », bop central 107 immobilier « Administration Pénitentiaire » et 310
« Conduite et pilotage de la politique de la justice » ; des recettes du bop central
programme 780 « traitement des validations de services, section 01 pensions
civiles » ; des recettes et dépenses du bop central et interrégional programme 723
« opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État » ; des recettes et
dépenses de l’UO 0362-CJUS-CDAP du programme 362 « Écologie « relatif au plan de
relance,

Arrêté n° 2023 /105 du 23 mai 2023 portant subdélégation de signature par Monsieur
Renaud Seveyras, Directeur interrégional des services pénitentiaires de Strasbourg
Grand Est, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées
au compte de commerce « cantine et travail des détenus dans le cadre
pénitentiaire »,

Arrêté n° 2023/108 du 26 mai 2023 portant subdélégation de signature par Monsieur
Renaud Seveyras, Directeur interrégional des services pénitentiaires Strasbourg
Grand Est, en qualité de représentant du pouvoir adjudicateur et en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué des recettes et des dépenses imputées aux titres 2
et hors titre 2 du budget opérationnel du programme 107 « Administration
Pénitentiaire », bop central 107 immobilier « Administration Pénitentiaire » ; des
recettes du bop central programme 780 « traitement des validations de services,
section 01 pensions civiles » ; des recettes et dépenses du bop central et interrégional
programme 723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État » ; des
recettes et dépenses des uo 0362-CJUS-CDAP et 0362-CDIE-DDAP du programme 362
« Écologie »,

Arrêté n° 2023 /107 du 26 mai 2023 portant subdélégation de signature par Monsieur
Renaud Seveyras, Directeur interrégional des services pénitentiaires de Strasbourg
Grand Est, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées
au compte de commerce « cantine et travail des détenus dans le cadre
pénitentiaire »
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

Arrêté préfectoral n° 2023/44/003 du 23 mai 2023 portant agrément du centre de
formation GAMMA CONSULTING pour dispenser la formation professionnelle en
transport de personnes au moyen de véhicules n’excédant pas 9 places, conducteur
compris, et organiser l’examen pour la délivrance de l’attestation de capacité
professionnelle en transport léger

DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES DE L’EST

Arrêté préfectoral n° 2023/BFDC-05 du 25 mai 2023 autorisant au titre de l’année 2023,
l’ouverture d’un recrutement par voie de PACTE pour l’accès au corps des agents
d’exploitation des travaux publics de l’État à la Direction Interdépartementale des
Routes de l’Est, 

Arrêté préfectoral n° 2023/BFDC-06 du 25 mai 2023 autorisant au titre de l’année 2023,
l’ouverture d’un recrutement sans concours dans le grade d’agent d’exploitation des
travaux publics de l’État à la Direction Interdépartementale des Routes de l’Est,
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2281 du 02/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération dérogatoire attribuée dans le 

cadre de l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching 

Parental" sur le fonds pour l’innovation du système de santé  

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS n°2019 - 3989 du 30 décembre 2019 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"CoPa : Coaching Parental" ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching 

Parental" autorisée par l’arrêté ARS n°2019 - 3989 du 30 décembre 2019 relatif à l’expérimentation innovante 
en santé intitulée "CoPa : Coaching Parental", l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 
dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS n°2019 - 3989 du 30 décembre 2019 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching Parental" au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : Centre Hospitalier de BAR-LE-DUC 
 
FINESS géographique: 550000434 

 
Ce montant est fixé à 126 386,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 en plusieurs versements par la Caisse Nationale d’Assurance 
Maladie (75). 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
  
 
 
 

P/ la Directrice Générale 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 
 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2329 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération dérogatoire attribuée dans le 

cadre de l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO -

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer 

à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" ; 

sur le fonds pour l’innovation du système de santé  
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à 

l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
 Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à 
l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : CH CHARLEVILLE MEZIERES MANCHESTER 
 
FINESS géographique : 080000425 

 

Ce montant est fixé à 6 900,00 € euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.         
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 
 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2330 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 

l’expérimentation du forfait de réorientation des 

patients dans les services d’urgence sur le fonds pour 
l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 27 décembre 2019 relatif à l’expérimentation du forfait de réorientation des patients dans les 

services d’urgence et fixant la liste des établissements de santé expérimentateurs ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation du forfait de réorientation des patients dans les 

services d’urgence et fixant la liste des établissements de santé expérimentateurs autorisée par l’arrêté du 27 
décembre 2019 l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 
2022 ; 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 27 décembre 2019 relatif à l’expérimentation 
du forfait de réorientation des patients dans les services d’urgence et fixant la liste des établissements de santé 
expérimentateurs, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : CH DE HAGUENAU 
 
FINESS géographique : 670000157 

 
Ce montant est fixé à 1 140, 00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.  
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



 

Standard régional : 03 83 39 30 30 
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX  
 Page 2 

 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 
 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2331 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"Parcours de soins MEDISIS" sur le fonds pour 
l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "Parcours de soins MEDISIS" ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins 

MEDISIS" autorisée par l’arrêté du 25 septembre 2020 l’établissement de santé se voit attribuer une 

rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 
 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 
2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins MEDISIS", au titre de l’année 
2022. 
 

Raison sociale : CH DE HAGUENAU 
 
FINESS géographique : 670000157 

 
Ce montant est fixé à 68 350,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 
 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2332 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un 

traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est 

n°2021/2831 du 27 juillet 2021 l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au 

titre de l’année 2022. 
 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: CH DE TROYES 
 
FINESS géographique: 100000090 

 
Ce montant est fixé à 3 660,50 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 
 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2333 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 

l’expérimentation nationale d'un paiement en équipe de 

professionnels de santé en ville sur le fonds pour 
l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 30 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 19 juin 2019 relatif à l’expérimentation nationale d'un 

paiement en équipe de professionnels de santé en ville et fixant la liste des structures autorisées à 

participer à l'expérimentation à partir de 2019 ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation nationale d'un paiement en équipe de 

professionnels de santé en ville autorisé par l’arrêté du 30 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 19 juin 

2019 relatif à l’expérimentation nationale d'un paiement en équipe de professionnels de santé en ville et 

fixant la liste des structures autorisées à participer à l'expérimentation à partir de 2019, l’établissement 

de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022 ; 

 

 
 

ARRETE 
 

 
  

Article 1 : 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 30 décembre 2020 modifiant l'arrêté du 19 
juin 2019 relatif à l’expérimentation nationale d'un paiement en équipe de professionnels de santé en ville et fixant 
la liste des structures autorisées à participer à l'expérimentation à partir de 2019, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: CH de Troyes pour le compte du GHT Aube et Sézanais 
 
FINESS géographique : 100000090  

 
Ce montant est fixé à 71 400,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
  
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie. 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 

P/ la Directrice Générale 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 
 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2334 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération dérogatoire attribuée dans le 

cadre de l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO -

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer 

à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" sur le 

fonds pour l’innovation du système de santé  

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un 

traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est 

n°2021/2831 du 27 juillet 2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire 

au titre de l’année 2022. 
 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : CH DE VERDUN/ST MIHIEL-HOP ST NICOLAS 
 
FINESS géographique : 550000012 

 
Ce montant est fixé à 704,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 
 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2335 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération dérogatoire attribuée dans le 

cadre de l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching 

Parental" sur le fonds pour l’innovation du système de santé  

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 30 décembre 2019 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching 

Parental" ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching 

Parental" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est N°2019 - 3989 du 30 décembre 2019 relatif à 

l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching Parental", l’établissement de santé se 

voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 
 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1 : 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est N°2019 - 3989 du 30 décembre 
2019 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching Parental", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: CH DE VERDUN/ST MIHIEL-HOP ST NICOLAS 
 
FINESS géographique : 550000012 

 
Ce montant est fixé à 147 334,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.       
 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2336 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 
2021; l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: CH EMILE MULLER MULHOUSE 
 
FINESS géographique: 680004546 

 
Ce montant est fixé à 362,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2337 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation  innovante en santé intitulée 
"CoPa : Coaching Parental" sur le fonds pour 

l’innovation du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS n°2019 – 3989 du 30 décembre 2019 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"CoPa : Coaching Parental"; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching 

Parental" autorisée par l’arrêté ARS n°2019 – 3989 du 30 décembre 2019 l’établissement de santé se voit 
attribuer une rémunération dérogatoire, au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1 : 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS n°2019 – 3989 du 30 décembre 2019 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "CoPa : Coaching Parental"; au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : CH GENEVIEVE DE GAULLE ANTHONIOZ 
 
FINESS géographique : 520000068 

 
Ce montant est fixé à 42 962,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2338 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie" ; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : CH LOUIS PASTEUR COLMAR 
 
FINESS géographique : 680000684 

 
Ce montant est fixé à 1 629,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2339 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"Parcours de soins MEDISIS" sur le fonds pour 
l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "Parcours de soins MEDISIS"; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins 

MEDISIS" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 2020 l’établissement de santé 
se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 
2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins MEDISIS, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: CH LOUIS PASTEUR COLMAR 
 
FINESS géographique: 680000684 

 
Ce montant est fixé à 60 335,00 € euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2340 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie" au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : CH LUNEVILLE 
 
FINESS géographique: 540000155 

 
Ce montant est fixé à 4 417,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.  
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2341 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"Parcours de soins MEDISIS" sur le fonds pour 
l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "Parcours de soins MEDISIS"; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins 

MEDISIS" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 2020 l’établissement de santé 
se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 
2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins MEDISIS" au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: CH LUNEVILLE 
 
FINESS géographique: 540000155 

 
Ce montant est fixé à 345 525,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2342 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 

VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: CHI E DURKHEIM PLATEAU DE LA JUSTICE 
FINESS géographique: 880000021 

 
Ce montant est fixé à 3 210, 00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2343 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation  innovante en santé intitulée 
"Parcours de soins MEDISIS" sur le fonds pour 

l’innovation du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS n°2019 – 3989 du 25 septembre 2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"Parcours de soins MEDISIS"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins 

MEDISIS" autorisée par l’arrêté ARS n°2019 – 3989 du 25 septembre 2020 relatif, l’établissement de santé 
se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : CHS SAINT NICOLAS DE PORT 
 
FINESS géographique : 540000312 

 
Ce montant est fixé à 14 535,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.  
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 
 
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2344 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 

2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1 : 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté relatif à l’expérimentation innovante en santé 
intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à 
l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: GCS ICANS 
 
FINESS géographique: 670020098 

 
Ce montant est fixé à 15 311,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.  
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2345 du 05/05/2023  
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 

"Parcours de soins MEDISIS" sur le fonds pour 
l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "Parcours de soins MEDISIS"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins 

MEDISIS" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 2020, l’établissement de santé 
se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2020/2995 du 25 septembre 
2020 relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "Parcours de soins MEDISIS", au titre de l’année 
2022. 
 

Raison sociale: GHCA HOPITAL ALBERT SCHWEITZER COLMAR 
 
FINESS géographique: 680001195 

 
Ce montant est fixé à 17 605, 00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n° 2023-2346 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation pour la prise en charge par 

télésurveillance du diabète gestationnel sur le fonds 
pour l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 14 juin 2019 relatif à l’expérimentation pour la prise en charge par télésurveillance du diabète 

gestationnel ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation pour la prise en charge par télésurveillance du 

diabète gestationnel autorisée par l’arrêté du 14 juin 2019 relatif à l’expérimentation pour la prise en charge 
par télésurveillance du diabète gestationnel, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 
dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 14 juin 2019 relatif à l’expérimentation pour 
la prise en charge par télésurveillance du diabète gestationnel, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: GHSO SITE DE SELESTAT 
 
FINESS géographique: 670000397 

 
Ce montant est fixé à 1 380,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2347 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription 
hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville sur le fonds pour l’innovation du 
système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 3 août 2018 relatif à l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de 

médicaments biologiques similaires délivrés en ville ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de 

médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 3 août 2018 relatif à 
l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés 
en ville, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 août 2018 relatif à l’expérimentation pour 
l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville, au titre de l’année 
2022. 
 

Raison sociale : HOPITAL CENTRAL CHU NANCY 
 
FINESS géographique : 540001138 

 
Ce montant est fixé à 231 109,17 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2348 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation du forfait de réorientation des 

patients dans les services d’urgence sur le fonds 
pour l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 27 décembre 2019 relatif à l’expérimentation du forfait de réorientation des patients dans les 

services d’urgence et fixant la liste des établissements de santé expérimentateurs ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation du forfait de réorientation des patients dans les 

services d’urgence et fixant la liste des établissements de santé expérimentateurs autorisée par l’arrêté du 27 
décembre 2019 relatif à l’expérimentation du forfait de réorientation des patients dans les services d’urgence 
et fixant la liste des établissements de santé expérimentateurs, l’établissement de santé se voit attribuer une 
rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 27 décembre 2019 relatif à l’expérimentation 
du forfait de réorientation des patients dans les services d’urgence et fixant la liste des établissements de santé 
expérimentateurs, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : HOPITAL CENTRAL CHU NANCY 
 
FINESS géographique : 540001138 

 
Ce montant est fixé à 10 860,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.  
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



 

Standard régional : 03 83 39 30 30 
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX  
 Page 2 

 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2349 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021-2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1 : 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : HOPITAL CIVIL (HUS) STRASBOURG 
 
FINESS géographique: 670000025 

 
Ce montant est fixé à 7 579,50 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2350 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription 
hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville sur le fonds pour l’innovation du 
système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 3 août 2018 relatif à l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de 

médicaments biologiques similaires délivrés en ville ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de 

médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 3 août 2018 relatif à 
l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés 
en ville, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 août 2018 relatif à l’expérimentation pour 
l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville, au titre de l’année 
2022. 
 

Raison sociale: HOPITAL HAUTEPIERRE (HUS) STRASBOURG 
 
FINESS géographique: 670783273 

 
Ce montant est fixé à 183 578,37 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



 

Standard régional : 03 83 39 30 30 
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX  
 Page 2 

 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2351 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation télésurveillance médicale des 

patients transplantés hépatiques sur le fonds pour 
l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 4 octobre 2019 relatif à l’expérimentation télésurveillance médicale des patients transplantés 

hépatiques ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation télésurveillance médicale des patients transplantés 

hépatiques autorisée par l’arrêté du 4 octobre 2019 l’arrêté du 4 octobre 2019 relatif à l’expérimentation 
télésurveillance médicale des patients transplantés hépatiques, l’établissement de santé se voit attribuer une 
rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 4 octobre 2019 relatif à l’expérimentation 
télésurveillance médicale des patients transplantés hépatiques, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : HOPITAL HAUTEPIERRE (HUS) STRASBOURG 
 
FINESS géographique : 670783273 
 

Ce montant est fixé à 4 860,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2352 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription 
hospitalière de médicaments biologiques similaires 

délivrés en ville sur le fonds pour l’innovation du 
système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 3 août 2018 relatif à l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de 

médicaments biologiques similaires délivrés en ville ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de 

médicaments biologiques similaires délivrés en ville autorisée par l’arrêté du 3 août 2018 relatif à 
l’expérimentation pour l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés 
en ville, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 août 2018 relatif à l’expérimentation pour 
l'inclusion à la prescription hospitalière de médicaments biologiques similaires délivrés en ville …au titre de 
l’année 2022. 
 

Raison sociale: HOPITAL MAISON BLANCHE CHU REIMS 
FINESS géographique: 510004302 

 
Ce montant est fixé à 14 553,92 euros pour la période du à1/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2353 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021-2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : HOPITAL ROBERT DEBRE CHU REIMS 
 
FINESS géographique : 510002447 

 
Ce montant est fixé à 2 527, 50 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2354 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation  pour la prise en charge par 

télésurveillance du diabète gestationnel sur le fonds 
pour l’innovation du système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 14 juin 2019 relatif à l’expérimentation pour la prise en charge par télésurveillance du diabète 

gestationnel ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation pour la prise en charge par télésurveillance du 

diabète gestationnel autorisée par l’arrêté du 14 juin 2019 relatif à l’expérimentation pour la prise en charge 
par télésurveillance du diabète gestationnel, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération 
dérogatoire au titre de l’année 2022.  

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 14 juin 2019 relatif à l’expérimentation pour 
la prise en charge par télésurveillance du diabète gestationnel, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: HOPITAL ROBERT DEBRE CHU REIMS 
 
FINESS géographique: 510002447 

 
Ce montant est fixé à 88 472,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2355 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation nationale innovante en santé d’un 
paiement à l’épisode de soins chirurgical colectomie 

pour cancer sur le fonds pour l’innovation du 
système de santé 

 
 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté du 31 décembre 2019 portant modification de l’arrêté du 17 juillet 2019 relatif à l’expérimentation 

nationale d’un paiement à l’épisode de soins chirurgical colectomie pour cancer et fixant la liste des 

établissements expérimentateurs ; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "paiement à l’épisode 

de soins chirurgical colectomie pour cancer" autorisée par l’arrêté du 31 décembre 2019 portant modification 
de l’arrêté du 17 juillet 2019 relatif à l’expérimentation nationale d’un paiement à l’épisode de soins chirurgical 
colectomie pour cancer et fixant la liste des établissements expérimentateurs, l’établissement de santé se voit 
attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté du 31 décembre 2019 portant modification de 
l’arrêté du 17 juillet 2019 relatif à l’expérimentation nationale d’un paiement à l’épisode de soins chirurgical 
colectomie pour cancer et fixant la liste des établissements expérimentateurs, au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: HOPITAL ROBERT SCHUMAN 
 
FINESS géographique : 570026252 

 
Ce montant est fixé à 17 136,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2356 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021-2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale : HOPITAUX BRABOIS CHU VANDOEUVRE 
 
FINESS géographique : 540002698 

 
Ce montant est fixé à 2 309,00 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRETE ARS Grand Est n°2023-2357 du 05/05/2023 
portant fixation du montant de la rémunération 

dérogatoire attribuée dans le cadre de 
l’expérimentation innovante en santé intitulée 
"AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement 

humain et numérique des patients atteints du cancer 
à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou 
par immunothérapie" sur le fonds pour l’innovation 

du système de santé 
 

 
 

 
 

 
 
 
VU  le Code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-31-1, et R. 162-50-1 à R. 162-50-14 ;  

    
VU  l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 relatif à l’expérimentation innovante en santé 

intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du 

cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par immunothérapie"; 

 
VU  le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU  l’arrêté n° 2023-0812 du 9 février 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 

et Agent Comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
Considérant qu’au titre de sa participation à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - 

pour un accompagnement humain et numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement 
par thérapie orale et/ou par immunothérapie" autorisée par l’arrêté ARS Grand Est n°2021-2831 du 27 juillet 
2021, l’établissement de santé se voit attribuer une rémunération dérogatoire au titre de l’année 2022. 

 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1: 
Le présent arrêté fixe le montant de la rémunération allouée à l’établissement de santé dont les modalités de 
calcul sont précisées dans le cahier des charges annexé à l’arrêté ARS Grand Est n°2021/2831 du 27 juillet 2021 
relatif à l’expérimentation innovante en santé intitulée "AKO@dom/PICTO - pour un accompagnement humain et 
numérique des patients atteints du cancer à l'initiation d'un traitement par thérapie orale et/ou par 
immunothérapie", au titre de l’année 2022. 
 

Raison sociale: INSTITUT GODINOT 
 
FINESS géographique: 510000516 

 
Ce montant est fixé à 27 193,50 euros pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022. 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 :  
Le montant fixé à l’article 1er a été versé en 2022 par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (75). 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent, dans un 
délai de deux mois à compter sa notification à l’établissement concerné. La juridiction peut notamment être saisie 
via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et le Directeur Général de la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
à l’établissement concerné et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 
 
 

P/ la Directrice Générale, 
Le Directeur de la Qualité, de la 
Performance et de l'Innovation 

 

 
Laurent DAL MAS 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/212 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’ALBESTROFF 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 31/03/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale d’Albestroff pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Albestroff en date du 

03/10/2022 déposée à la Préfecture de la Moselle à Metz le 06/10/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale d’Albestroff (Moselle), d’une contenance de 102,13 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, tout en assurant sa 

fonction écologique, sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 

multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 101,60 ha, actuellement composée 

de chêne sessile ou pédonculé (60 %), charme (16 %), hêtre (14 %), érable champêtre (3 %), 

frêne (2 %), alisier torminal (1 %), merisier (1 %), autres feuillus (1 %), autres résineux (1 %) et 

fruitiers (1 %). Le reste, soit 0,53 ha, est constitué de l’emprise d’un pipeline incluse dans la 

forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

101,60 ha en futaie régulière, 

    0,53 ha en hors sylviculture.  

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (99,23 ha) et le chêne pédonculé  

(2,37 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  20,71 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 23,68 ha, 
77,92 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  

                d'amélioration "jeunesse", 
  0,53 ha seront laissés hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et 

des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/055 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BANNONCOURT 
pour la période 2022 – 2036 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 24/04/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Bannoncourt pour la période 2007 – 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bannoncourt en date du 

17/10/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 18/10/2022, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Bannoncourt (Meuse), d’une contenance de 201,54 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 201,54 ha, actuellement composée 

de chêne sessile ou pédonculé (36 %), hêtre (24 %), charme (18 %), érable sycomore (5 %) et 

autres feuillus (17 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

201,54 ha en futaie régulière. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (133,74 ha), le hêtre (60,75 %) et des 

essences xérophiles (7,05 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 

objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 15 ans (2022 – 2036) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

          31,44 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 58,42 ha, 

       143,12 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou des travaux d'amélioration  

                        "jeunesse", 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 14 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/049 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de BAZEGNEY  
incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement  
de la région Grand Est subissant les effets de la crise climatique 

pour la période 2023 – 2027 (5 ans) 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et 

R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 21/08/2007 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Bazegney pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bazegney en date du 26/11/2022 

déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 06/12/2022, donnant son accord au projet 

d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 

régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux 

consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt communale 

de Bazegney (Vosges). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la gestion de cette forêt 

est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 ans selon les règles définies 

aux articles suivants. 

 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 21/08/2007 pour 

la période 2007 - 2021, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif 
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du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles 

les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif 

prévue par l’aménagement échu est une essence fortement affectée par la crise climatique, à 

savoir : 

- le hêtre, 

- l’épicéa. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement 

échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être 

maintenue du fait des dépérissements liés à la crise climatique, elle pourra être remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires 

par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de 

gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la 

sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle 

dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences sont alors 

choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels forestiers 

de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le territoire 

d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix 

d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 

définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 

 

ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  

o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 

de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré 

par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord 

du propriétaire ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord du propriétaire. 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse seront 

poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque groupe ; 

cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits 

accidentels liés à la crise climatique, selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en régénération 

de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux 

nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle 

essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de 

sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place 

n’est pas retenue comme essence-objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires 

à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage 

par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la 

forêt après accord du propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel des travaux à 

mettre en œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement la commune propriétaire de l'état de 

l’équilibre sylvo-cynégétique dans sa forêt, de façon à lui permettre de mettre en œuvre 

toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en s'assurant 

en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du gibier 

étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 

l’installation des essences objectifs résistantes aux changements climatiques en cours. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 - 2027. 
 
 

Année UG Groupe 
code 

peuplement 
Code 
coupe 

Surface à 
parcourir 

(ha) 

2023 2_u IRR I HET XX IBI 2,66 

2024 11_u IRR I CHF XX IBO 6,75 

2024 13_i IRR I CHF XX IBO 7,96 

2024 14_u IRR I CHF XX IBO 5,23 

2025 3_u IRR I HCH X X  IBO 2,08 

2025 5_u IRR I HET X X  IBO 1,65 

2025 7_u IRR I HEF X X  IBO 5,88 

2025 9_u IRR I HEF X X  IBO 5,62 

2025 10_u IRR I HCH X X  IBO 6,94 

2026 6_u IRR I ESF X X  IBI 4,65 

2026 8_i IRR I CHX X X  IBI 4,60 

2026 17_u IRR I CPS X X  IBI 2,84 

2026 18_u IRR I P.S X X  IBI 1,34 

2027 2_u IRR I HET X X  IBI 2,66 

2027 15_i IRR I CHF X X  IBO 4,11 

2027 16_i IRR I CHH X X  IBO 5,89 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/050 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BIESLES 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 01/06/2006 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Biesles pour la période 2006 - 2020. 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Biesles en date du 10/10/2022 

déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 13/10/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Biesles (Haute-Marne), d’une contenance de 681,72 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 674,46 ha, actuellement composée 

de charme (27 %), chêne indigène (26 %), hêtre (25 %), frêne commun (6 %), érable 

champêtre (4 %), érable sycomore (4 %), merisier (3 %), autres feuillus (4 %) et autres 

résineux (1 %). Le reste, soit 7,26 ha, est constitué d’emprises incluses dans la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

358,58 ha en futaie régulière,  

293,72 ha en futaie irrégulière,   

     3,55 ha en attente sans traitement défini 

  26,74 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (337,68 ha), le chêne sessile (11,20 ha), le pin 

noir (3,86 ha), le douglas (3,41 ha), l’épicéa (1,05 ha), le pin sylvestre (0,51 ha) et divers feuillus 

(293,28 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

45,93 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 45,93 ha, 
         301,45 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation),  
       293,72 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

  11,20 ha constitueront des îlots de vieillissement,  
            2,68 ha seront laissés en attente sans interventions 

           19,49 ha seront laissés en hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 13 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/147 
portant collectivement prorogation avec modification  

d’aménagements de forêts de collectivités  
incluses dans le périmètre du Schéma Régional d’Aménagement de Lorraine  

et subissant les effets de la crise + scolytes - sur épicéas  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 

D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 

rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU  les arrêtés d’aménagement listés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU les accords des collectivités concernées, référencés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 
 

 

ARTICLE 1er
 : La crise 2 scolytes 4 actuellement en évolution sur le périmètre du Schéma 

Régional d’Aménagement de Lorraine, ne permet pas d’établir actuellement un état des 

lieux consolidé afin de réviser durablement les aménagements listés en annexe 1 du 

présent arrêté et arrivant prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation de 

la situation, ces aménagements sont prorogés pour une durée de 5 ans, et la gestion de 

ces forêts est adaptée selon les règles définies aux articles suivants. 

 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de chaque aménagement sont maintenus, hormis en 

ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et celui des 
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parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 

une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement en 

cours est une essence fortement affectée par la crise 2 scolytes 4, à savoir : 

- Les épicéas communs et de Sitka ; 

- Toute autre essence, ultérieurement identifiée comme notablement affectée par la 

crise 2 scolytes 4, la crise 2 chalarose 4 ou des dépérissements liés aux sécheresses 

répétées, directement ou indirectement.  

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 

l’aménagement ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne 

peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise 2 scolytes 4, elle pourra 

être remplacée : 

- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont 

relève l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions 

des connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en 

cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité 

stationnelle dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion 

courante. Ces essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté 

régional réglementant les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le 

cadre des aides publiques forestières sur le territoire d’application du Schéma 

Régional d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics 

de recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment 

pour le choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics 

de recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 

renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 

niveau national. 

 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  

- La structuration actuelle des forêts en séries et en groupes de gestion est maintenue ; 

- Les coupes initialement prévues par chaque aménagement au sein des groupes de 

régénération, mais encore non réalisées, seront effectuées sous réserve de 

l’appréciation du gestionnaire sur : 

• L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie 

estimée des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  

• L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la 

proportion globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité 

des peuplements de la forêt ; 
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• L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par 

massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et 

applicable à chaque forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

• La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle 

essence-objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence 

objectif, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de 

l’Office national des forêts et applicable à chaque forêt après accord de la 

collectivité propriétaire ; 

 

Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 

seront poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, 

ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels 

liés à la crise 2 scolytes 4, selon les modalités suivantes : 

- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la 

récolte progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe 

prévus, dont la périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par 

l’arrêté ministériel du 02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées, après 

accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront 

être raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois 

dépérissants ou montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte 

de leur valeur commerciale, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel 

des coupes dans sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en 

régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 

Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle 

ou à la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que 

de besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif 

choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence 

objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une 

nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif 

assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à 

chaque forêt, après accord du propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel 

des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 

L'Office national des forêts informera régulièrement chacune des collectivités 

propriétaires des forêts listées en annexe 1 de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans 

leur forêt, de façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires 

au rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier que 

le niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution 

des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression 

du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en 

empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la crise 2 scolytes 4 et aux 

changements climatiques en cours. 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



 

 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 

4 

ARTICLE 4 : Les aménagements prorogés par le présent arrêté, dont la révision devrait 

intervenir au-delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devront faire 

l’objet d’un bilan d’application au terme de ce délai de 5 ans.  

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 20 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord du 

propriétaire sur ce projet de modification 
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Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord 
du propriétaire sur ce projet de modification 
 
 

 

Nom de la forêt 

Référence de l’aménagement en cours 
Date de 

l’accord du 

propriétaire sur 

la prorogation 

présentement 

arrêtée 

Année de 

début 

d’application 

Année de fin 

d’application 

Date de 

l’arrêté 

d’approbation 

BILLY SOUS 

MANGIENNES 
2003 2022 21/06/2004 02/05/2022 

SAINT LAURENT 

SUR OTHAIN 
2008 2022 24/01/2008 27/06/2022 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2023/039 
portant approbation de la modification d’aménagement 

de la forêt communale de BLIES-GUERSVILLER 
pour la période 2022 – 2031 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/01/2013 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Blies-Guersviller pour la période 2012 - 2031; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Blies-Guersviller en date du 

09/12/2022 déposée à la Sous-Préfecture de Moselle à Sarreguemines le 14/12/2022, 

donnant son accord au projet de modification de l'aménagement forestier qui lui a 

été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Blies-Guersviller d’une contenance de 86,24 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 

durable multifonctionnelle.  

 

 

ARTICLE 2 : Afin d’adapter la gestion de la forêt communale de Blies-Guersviller (Moselle) à 

la suite de l’intégration de nouvelles parcelles d’une surface totale de 7,6160 ha soumises à 

l’application du régime forestier, l’aménagement est modifié dans les conditions définies 

dans les articles suivants. 
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ARTICLE 3 : Pendant une durée de 10 ans (2022 – 2031), l’aménagement est modifié comme 

suit : 

- création de la parcelle n° 20 d’une surface de 6,99 ha ; 

- la contenance de la parcelle n° 12 est augmentée de 0,63 ha (5,55 ha au total) ; 

- 7,62 ha seront classés en observation – attente et laissés sans interventions sylvicoles ; 

- les coupes de sécurisation ou d’emprise nécessaires au niveau des parcelles 

nouvellement appliquées au régime forestier seront réalisées au besoin ; 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 05 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/066 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BOUCONVILLE 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 25/06/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Bouconville pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bouconville en date du 

08/12/2022 déposée à la Sous-préfecture des Ardennes à Vouziers le 27/12/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Bouconville (Ardennes), d’une contenance de  

36,60 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 35,89 ha, actuellement composée 

de chêne sessile, tremble, bouleau, peuplier, chêne pédonculé et pin sylvestre. Le reste, soit 

0,71 ha, est constitué d’emprises de places de dépôts et route forestière incluses dans la 

forêt. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

32,58 ha en futaie régulière,  

     3,31 ha en attente sans traitement défini, 

   0,71 ha en hors sylviculture de production. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (26,29 ha), le peuplier (3,79 ha) et le 

chêne pédonculé (2,50 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023–2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

3,79 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 3,79 ha, 
        28,79 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  

                       d'amélioration "jeunesse", 

3,31 ha seront laissés en attente sans intervention 

0,71 ha seront laissés en hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 20 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/041 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CHALAINES 
pour la période 2022 – 2036 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 11/07/2006 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Chalaines pour la période 2006 – 2017 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Chalaines en date du 

05/07/2022 déposée à la Sous-préfecture de la Meuse à Commercy le 12/07/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Chalaines (Meuse), d’une contenance de 598,02 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 

durable multifonctionnelle. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 598,02 ha, actuellement composée 

de hêtre (46 %), chêne sessile ou pédonculé (34 %), autres feuillus (12 %) et feuillus précieux 

(8 %).  

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

542,39 ha en futaie régulière,  

  55,63 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (221,76 ha), le hêtre (209,40 ha), l’érable 

champêtre (94,48 ha) et l’érable sycomore (0,95 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 15 ans (2022 – 2036) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

30,75 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 64,76 ha, 
        461,83 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou des travaux 
                          d'amélioration "jeunesse", 

 15,80 ha seront laissés en attente sans interventions, 

  55,63 ha seront laissés en hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 12 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 
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Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne�
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/070 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CHENIÈRES 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16�; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006�; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 08/04/1994 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Chenières pour la période 1994 - 2008 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Chenières en date du 

06/03/2023 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 

16/03/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est�; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts�: 

A R R Ê T E�: 

ARTICLE 1er�: La forêt communale de Chenières (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 

de 79,45 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

ARTICLE 2�: Cette forêt comprend une partie boisée de 77,40 ha, actuellement composée 

de hêtre (29 %), charme (23 %), chêne sessile ou pédonculé (9 %), épicéa commun (1 %) et 

autres feuillus (38 %). Le reste, soit 2,05�ha, est constitué d’emprises de tranchées 

cadastrées, d’un bassin de rétention inclus dans la forêt. 
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Voies et délais de recours�: Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
�

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante�: 

  4,00 ha en futaie régulière,  

          63,88 ha en futaie irrégulière,   

11,57 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (62,31 ha), le chêne sessile (3,21 ha) et le chêne 

sessile (2,36 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3�: Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes�: 

4,00 ha feront l'objet de travaux d'amélioration "jeunesse", 
          61,18 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

  1,53 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
6,44 ha constitueront des îlots de sénescence,  

1, 17 ha seront laissés en attente sans interventions 
  5,13 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements�; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 20 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/058 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de CIREY-SUR-VEZOUZE 

pour la période 2023 – 2042 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 10/06/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Cirey-sur-Vezouze pour la période de 2005 – 2018 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Cirey-sur-Vezouze en date du 

23/02/2023 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Lunéville le 

24/02/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle), d’une 

contenance de 582,94 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production 

ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection 

physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 574,05 ha, actuellement 

composée de hêtre (40 %), sapin pectiné (23 %), chêne sessile ou pédonculé (15 %), 

charme (5 %), autres feuillus (7 %), autre résineux (6 %) et feuillus précieux (4 %). Le reste, 

soit 8,89 ha, est constitué d’emprises d’une ligne électrique, d’une aire d’accueil du public, 

d’un pré et d’une stèle incluses dans la forêt. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

 338,13 ha en futaie régulière,  

232,63 ha en futaie irrégulière,   

    12,18 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (315,64 ha), le hêtre (158,56 ha), le 

sapin pectiné (92,68 ha) et le douglas (3,88 ha), Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   9,41 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 9,41 ha, 
      328,72 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des  

               travaux d'amélioration "jeunesse" (hors irrégulier), 
      232,63 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
            3,29 ha constitueront des îlots de sénescence,  

 8,89 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 17 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/042 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de DELOUZE-ROSIERES 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 12/01/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Delouze-Rosières pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Delouze-Rosières en date du 

24/06/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 30/06/2022, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : Considérant qu’un pic d’aménagement, lié au passage de l’ouragan Lothar du 

26/12/1999, est actuellement constaté et afin d’assurer la continuité de la gestion et des 

coupes, l’aménagement de la forêt communale de Delouze-Rosières (Meuse), d’une 

contenance de 264,72 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 –2027). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 
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Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 12 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/040 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de DEYCIMONT 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Deycimont pour la période 2008 - 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Deycimont en date du 

12/12/2022 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 19/12/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Deycimont (Vosges), d’une contenance de 99,58 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 99,25 ha, actuellement composée 

de sapin pectiné (33 %), douglas (19 %), hêtre (18 %), pin sylvestre (18 %), chêne sessile  

(7 %), épicéa commun (4 %) et autres feuillus (1 %). Le reste, soit 0,33 ha, est constitué de 

l’emprise d’une ancienne carrière incluse dans la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

91,59 ha en futaie régulière,  

  7,99 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (30,04 ha), le sapin pectiné (24,74 ha), le pin 

sylvestre (16,22 ha), le douglas (15,88 ha) et le chêne sessile (4,71 ha). Les autres essences 

seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

2,92 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 13,15 ha, 
       78,44 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

7,99 ha seront laissés en hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier 

et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 

 

ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 05 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/051 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’ESSOYES 
pour la période 2023 - 2027 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 06/05/2008  réglant l’aménagement de la forêt 

communale d’Essoyes pour la période 2008 – 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Essoyes en date du 12/12/2022 

déposée à la Préfecture de l’Aube à Troyes le 15/12/2022, donnant son accord au 

projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : Considérant le grand nombre d’aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections 

incertaines, l’aménagement de la forêt communale d’Essoyes (Aube), d’une contenance de 

804,60 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 –2027). 
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ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 – 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 14 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/071 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de GELACOURT 
pour la période 2024 – 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/01/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

Communale de Gélacourt pour la période 2009 - 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Gélacourt en date du 

20/03/2023 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe et Moselle à Lunéville le 

23/03/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 

durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Gélacourt (Meurthe-et-Moselle), 

d’une contenance de 130 ,48 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 – 2028). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2009 - 2023 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 20 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/063 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de GUINDRECOURT-SUR-BLAISE  
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 05/06/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Guindrecourt-sur-Blaise pour la période de 2023 - 2027  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Guindrecourt-sur-Blaise en 

date du 17/02/2023 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 

07/03/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté.  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : Considérant un pic de révisions d’aménagements, l’aménagement de la forêt 

communale de Guindrecourt-sur-Blaise de Haute-Marne, d’une contenance de 95,23 ha, fait 

l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 – 2027). 

 

 

 
  

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2023 - 2027 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/076 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de HABOUDANGE 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Haboudange pour la période 2007 - 2021 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Haboudange en date du 

17/02/2023 déposée à la Préfecture de la Moselle à Metz le 27/02/2023, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Haboudange (Moselle), d’une contenance de  

102,66 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

sociale, tout en assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 101,90 ha, actuellement composée 

de chêne sessile ou pédonculé (78 %), charme (8 %), hêtre (6 %), frêne (3 %), fruitiers (4 %), 

et autres feuillus (1 %). Le reste, soit 0,76 ha, est constitué de l’emprise d’une ligne 

électrique incluse dans la forêt. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

101,90 ha en futaie régulière, 

    0,76 ha en hors sylviculture.  

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 

ces peuplements sera le chêne sessile (101,90 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

12,31 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 12,31 ha, 
    0,53 ha seront reconstitués, 

         86,37 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
 2,69 ha constitueront un îlot de vieillissement, 

 0,76 ha seront laissés hors sylviculture. 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 21 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/056 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LA GRANDE FOSSE 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 08/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de La Grande Fosse pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de La Grande Fosse en date du 

26/10/2022 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 08/11/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de La Grande Fosse (Vosges), d’une contenance de 

142,66 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 139,19 ha, actuellement 

composée de sapin pectiné (66 %), hêtre (16 %), épicéa commun (15 %), douglas (2 %) et 

autres feuillus (1 %). Le reste, soit 3,47 ha, est constitué d’emprises d’un arboretum, 

d’éoliennes et d’une œuvre d’art, incluses dans la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

133,88 ha en futaie irrégulière,   

    8,78 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le sapin pectiné (88,54 ha), l’épicéa commun  

(22,75 ha), le hêtre (19,56 ha), le douglas (1,98 ha) et l’érable sycomore (1,05 ha). Les autres 

essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

      133,88 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   5,31 ha constitueront des îlots de sénescence, 
 3,47 ha seront laissés hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier 

et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 14 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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DRAAF Grand Est 
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Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/219 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LANING 
pour la période 2022 – 2041 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 01/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Laning pour la période 2005 - 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Plaine et étang du Bischwald ?, arrêté 

en date du 01/12/2010 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Laning en date du 16/12/2022 

déposée à la Préfecture de Moselle à Metz le 20/12/2022, donnant son accord au 

projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des 

articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à 

Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Laning (Moselle), d’une contenance de 87,56 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
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gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4112000 ; Plaine et étang du Bischwald ?, instauré au titre de la 

directive ; Oiseaux ?.  

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 85,91 ha, actuellement composée 

de chêne pédonculé (30 %), chêne sessile (22 %), hêtre (22 %), charme (18 %), érable 

champêtre (3 %), chêne rouge (1 %), douglas (1 %), autres feuillus (2 %) et fruitiers (1 %). Le 

reste, soit 1,65 ha, est constitué d’une zone à reboiser incluse dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

87,56 ha en futaie régulière. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (71,81 ha) et le chêne pédonculé  

(15,75 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

16,52 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 24,86 ha, 
  2,18 ha seront reconstitués, 

           46,07 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  12,13 ha feront l'objet de travaux d'amélioration "jeunesse", 
  2,32 ha constitueront un îlot de vieillissement. 

 

- toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier 

et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Laning, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

d’infrastructure, au titre : 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR4112000 ; Plaine et étang du Bischwald?, instaurées au titre de la Directive 

européenne ; Oiseaux?. 
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ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 13 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 
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Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/038 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LARGITZEN  
pour la période 2024 – 2043 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 27/03/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Largitzen pour la période 2006 – 2023, 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Largitzen en date du 

28/11/2022 déposée à la Sous-préfecture de Haut-Rhin à d’Altkirch le 30/11/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Largitzen (Haut-Rhin), d’une contenance de  

112,52 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 111,26 ha, actuellement composée 

de hêtre (56 %), chêne sessile ou pédonculé (28 %), charme (3 %), frêne commun (3 %), 

épicéa commun (2 %), érable sycomore (2 %), autres feuillus (4 %) et autres résineux (2 %). 

Le reste, soit 1,26 ha, est constitué d’étang, de dépôt de déchets verts et de ligne 

électrique incluses dans la forêt. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

34,91 ha en futaie régulière,  

         76,35 ha en futaie irrégulière,   

  1,26 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements sera le chêne sessile (111,26 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024 – 2043) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

4,04 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 12,31 ha, 
3,34 ha seront reconstitués, 

        19,26 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation), 
         76,35 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

  1,26 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 28 mars 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 
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Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/077 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LEYVILLER 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/01/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Leyviller pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Leyviller en date du 

30/03/2023 déposée à la Préfecture de la Moselle à Metz le 12/04/2023, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Leyviller (Moselle), d’une contenance de 136,49 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, tout en assurant sa fonction 

écologique, sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 

multifonctionnelle.  

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 136,49 ha, actuellement composée 

de chêne sessile (41 %), chêne pédonculé (20 %), charme (18 %), hêtre (17 %), érable 

champêtre (1 %), érable sycomore (1 %), autres feuillus (1 %) et fruitiers (1 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

136,49 ha en futaie régulière. 
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L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 

ces peuplements sera le chêne sessile (136,49 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

22,41 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 22,41 ha, 
        108,02 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou de préparation, 

   4,02 ha feront l'objet de travaux d'amélioration "jeunesse", 

   2,04 ha constitueront un îlot de vieillissement. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 21 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

  
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/043 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LIGNY-EN-BARROIS 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 19/05/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Ligny-en-Barrois pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Ligny-en-Barrois en date du 

15/11/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 22/11/2022, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : Considérant qu’un pic d’aménagement, lié au passage de l’ouragan Lothar du 

26/12/1999, est actuellement constaté et afin d’assurer la continuité de la gestion et des 

coupes, l’aménagement de la forêt communale de Ligny-en-Barrois (Meuse), d’une 

contenance de 290,92 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 – 2027). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 
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Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 12 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/067 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de MANDRES-AUX-QUATRE-TOURS 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/02/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

Communale de Mandres-aux-Quatre-Tours pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mandres-aux-Quatre-Tours en 

date du 08/03/2023 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 

10/03/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : L’aménagement de la forêt Communale de Mandres-aux-Quatre-Tours 

(Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 327,30 ha, fait l’objet d’une prorogation de 

5 années (2023 – 2027). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 
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Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 20 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

         
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/047 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MARTIGNY-LES-GERBONVAUX 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 08/03/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Martigny-lès-Gerbonvaux pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Martigny-lès-Gerbonvaux en 

date du 26/10/2022 déposée à la sous-Préfecture des Vosges à Neufchâteau le 

31/10/2022, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Martigny-lès-Gerbonvaux (Vosges), d’une contenance 

de 210,02 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 210,02 ha, actuellement 

composée de hêtre (35 %), charme (24 %), grands érables (14 %), chêne rouvre ou 

pédonculé (11 %), pin divers (7 %), frêne (3 %), fruitiers (5 %) et autres feuillus (1 %).  
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

205,37 ha en futaie régulière,  

     4,65 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements sera le chêne sessile (205,37 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  19,94 ha seront ouverts en régénération dans le groupe de régénération de 19,94 ha, 
    5,55 ha seront reconstitués, 
179,88 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  

                  d'amélioration "jeunesse", 
    4,65 ha seront laissés en évolution naturelle ou hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 13 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/127 
portant prorogation avec modification d’aménagement  

de la forêt communale de MASEVAUX 
subissant les effets du changement climatique 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
pour la période 2024 – 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-

2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 16/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt Communale 

de Masevaux pour la période 2004 – 2023 et l’arrêté préfectoral en date du 19/01/2018 

réglant le modificatif de l’aménagement pour la période 2015 - 2023; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Hautes Vosges > arrêté en date du 

22/12/2011 et celui du site Natura 2000 < Vosges du sud > arrêté en date du 21/11/2007 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Masevaux-Niederbruck en date du 

30/06/2022 déposée à la Sous-préfecture du Haut-Rhin à Thann-Guebwiller le 07/07/2022, 

donnant son accord au projet de prorogation d’aménagement forestier qui lui a été 

présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre 

de la réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise de dépérissement du sapin, de l’épicéa (scolytes) et du hêtre suite aux 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 

effets du changement climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 

régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permettent pas d’établir actuellement un 

état des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement du présent arrêté et 

arrivant prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, cet 

aménagement est prorogé pour une durée de 5 ans, et la gestion de cette forêt est adaptée 

selon les règles définies aux articles suivants. 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4211807 < Hautes Vosges > instauré au titre de la directive  

< Oiseaux >  et le site Natura 2000 N° FR4202002 < Vosges du sud > instauré au titre de la 

directive < Habitats >. 

 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de la forêt communale de Masevaux 

sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de 

régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes 

sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par 

l’aménagement en cours est une essence fortement affectée par la crise de dépérissement  à 

savoir : 

- sapin pectiné, 

- hêtre, 

- épicéa. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement 

ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être 

maintenue du fait des dépérissements liés à la crise de dépérissement, elle pourra être 

remplacée : 

- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires 

par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de 

gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la 

sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle 

dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences 

sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels 

forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le 

territoire d’application du Schéma Régional d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix 

d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 

définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 

 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  

La structuration actuelle de la forêt communale de Masevaux en séries et en groupes de gestion 

est maintenue ; 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 

Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), pour les parcelles non 

dépérissantes à ce jour, l’ordre des passages en coupe prévu par l’aménagement 2004 - 2023 est 

prolongé suivant le tableau ci-dessous : 

 

 
 

- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur l’état 

d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur commerciale, 

après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ; 

Série Plle UG Partie d'UG

2024 1 11 a IRR 10,5 2 IS.PG IRR

2024 2 19 a IRR 20,18 20,18 ISHEG IRR

2024 1 48 b1 AME 19,81 19,81 FSHEM AMEL

2024 1 48 b2 AME 1,52 1,52 FS.PM AMEL

2024 1 61 b IRR 7,12 7,12 ISPEM IRR

2024 1 67 a IRR 18 18 ISHEM IRR

2025 1 20 c AMEJ 11,25 11,25 FSHEP AMEL

2025 1 29 b AME 14,11 14,11 FSHEM AMEL

2025 1 32 c AMEJ 7,71 7,71 FSHEM AMEL

2025 1 58 AME 14,65 14,65 FSHEM AMEL

2025 1 60 AME 13,48 13,48 FSHEM AMEL

2025 1 B b AME 3,45 3,45 FCHHP AMEL

2025 1 H IRR 19,89 19,89 ICHHG IRR

2026 1 31 AMEJ 21,03 10 FSHEP AMEL

2026 1 38 c AMEJ 3,26 3,26 FDOUP AMEL

2026 1 47  a1 REG 8,95 8,95 FS.PG RGN

2026 1 47  a2 REG 3,82 3,82 FS.PM RGN

2026 1 47 b AME 2,19 2,19 FEPCP AMEL

2026 1 52 AME 19,04 19,04 FHESM AMEL

2026 1 55 REG 13,11 13,11 FS.PG RGN

2026 1 56 b AME 13,71 13,71 FSHEM AMEL

2026 1 57 AME 16,05 16,05 FSHEM AMEL

2027 1 3 a REG 13,44 13,44 FSHEG RGN

2027 1 42 a REG 13,02 13,02 FSHEM RGN

2027 1 46 b AME 7,48 7,48 FHETM AMEL

2027 1 47 c AMEJ 8,95 4 FSHEP AMEL

2027 1 51 a REG 9,59 6 FSHEM RGN

2027 1 51 p REG 0,6 0,6 FCHSM RGN

2027 1 64 b AME 10,13 8,13 FESPM AMEL

2027 1 64 c AMEJ 5,8 5,8 FHESP AMEL

2027 1 F b AME 10,01 10,01 FHETP AMEL

2027 1 F c AMEJ 2,34 2,34 FHCHP AMEL

2027 1 J IRR 15,29 15,29 ICHXM IRR

2028 1 25 b AME 9,95 9,95 FSERM AMEL

2028 1 25 c AMEJ 7,04 7,04 FSHEP AMEL

2028 1 40 AMEJ 11,36 11,36 FCHRP AMEL

2028 1 53 AME 17,91 17,91 FHETP AMEL

2028 1 68 a IRR 12,68 12,68 IHETP IRR

2028 1 I a IRR 13,84 13,84 ICHXM IRR

2028 1 I b AME 4,2 4,2 FHESM AMEL

2028 1 I c AMEJ 5,8 5,8 FCHHP AMEL

Code type 

de coupe
Année

Unité de programmation de coupe

Groupe
Surface UG 

totale

Surface

à parcourir

Type de 

peuplement

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en régénération 

de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux 

nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle 

essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de 

sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est 

pas retenue comme essence objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires à 

l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par 

massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à la forêt, 

après accord du propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en 

œuvre dans sa forêt. 

 

L'Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l'état de l’équilibre sylvo-

cynégétique dans sa forêt, de façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures 

nécessaires au rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier 

que le niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution 

des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 

gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 

l’installation des essences objectifs résistantes à la crise de dépérissement aux changements 

climatiques en cours. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Masevaux, présentement 

arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 

programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux travaux de création 

d’infrastructure au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale N° 

FR4211807 < Hautes Vosges > instauré au titre de la directive < Oiseaux > et de la 

réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR4202002 < Vosges du sud > instauré au titre de la directive < Habitats >. 

 

ARTICLE 5 : L’aménagement prorogé par le présent arrêté, dont la révision devrait intervenir au-

delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devra faire l’objet d’un bilan 

d’application au terme de ce délai de 5 ans.  

 

ARTICLE 6 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 21 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/013 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de MAZELEY incluse dans les périmètres des schémas régionaux 
d’aménagement de la région Grand Est 
subissant les effets de la crise climatique 

pour la période 2023 – 2027 (5 ans) 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et 

R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Mazeley pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mazeley en date du 12/12/2022 

déposée à la Préfecture des VOSGES à EPINAL le 15/12/2022, donnant son accord au projet 

d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La crise climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 

régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux 

consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt communale 

de Mazeley (Vosges). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la gestion de cette forêt 

est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 ans selon les règles définies 

aux articles suivants. 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 24/01/2008 pour 

la période 2007 - 2021, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles 

les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif 

prévue par l’aménagement échu est une essence fortement affectée par la crise climatique, à 

savoir : 

- le hêtre, 

- l’épicéa, 

- le douglas. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement 

échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être 

maintenue du fait des dépérissements liés à la crise climatique, elle pourra être remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires 

par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de 

gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la 

sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle 

dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences sont alors 

choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels forestiers 

de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le territoire 

d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix 

d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 

définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 

 

ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  

o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 

de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré 

par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord 

du propriétaire ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord du propriétaire. 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse seront 

poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque groupe ; 
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cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits 

accidentels liés à la crise climatique, selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en régénération 

de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux 

nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle 

essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de 

sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place 

n’est pas retenue comme essence-objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires 

à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage 

par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la 

forêt après accord du propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel des travaux à 

mettre en œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique 

dans sa forêt, de façon à lui permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au 

maintien ou rétablissement de cet équilibre, en s'assurant en particulier que le niveau des 

demandes de plans de chasse est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des 

dégâts constatés sur les peuplements, la pression du gibier étant de nature à limiter très 

fortement la résilience des peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs 

résistantes aux changements climatiques en cours. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 - 2027. 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 - 2027. 
 

 

Année UG Groupe 
Type 

Recprev 
Code 
coupe 

Surface 
totale de 

l’UG 

Surface à 
parcourir 

(Sp) 
Observations 

2023 7 AMEL F-CHS-P EMC 8,76 8,76 Ouverture cloisonnements 

2023 8 AMEL F-CHS-P E1 7,99 7,99 1ère éclaircie 

2023 11 AMEL F-PSR-P AI 8,49 8,49 Sélective 

2023 17 AMEL F-PSC-P AI 7,54 3,64 Sélective partie P.S 

2023 14 AMEL F-HET-P AI 6,89 6,89 Sélective 

2023 18 AMEL F-HET-P AI 7,87 3,68 Sélective partie HET 

2023 25 AMEL F-P.S-P AI 7,77 7,77 Sélective 

2023 26 AMEL F-P.S-P AI 8,22 8,22 Sélective 

2023 37 AMEL F-P.S-P AI 2,72 2,72 Sélective 

2023 41 AMEL F-P.S-P AI 7,20 7,20 Sélective 

2024 3 AMEL F-HET-P AI 7,12 7,12 Sélective 

2024 4 AMEL F-CHR-M AI 7,24 7,24 Sélective 

2024 10 AMEL F-HET-P AI 7,16 7,16 Sélective 

2024 19.a AMEL F-CHS-P EMC 5,52 5,52 Ouverture cloisonnements 

2024 22 AMEL F-HET-P AI 4,92 4,92 Sélective 

2024 31.a AMEL F-CHX-P E1 7,52 7,52 1ère éclaircie 

2024 32.a AMEL F-HET-P E1 8,51 8,51 1ère éclaircie 

2024 38 AMEL F-CHP-P EMC 7,37 7,37 Ouverture cloisonnements 

2024 39 AMEL F-CHP-P EMC 6,87 6,87 Ouverture cloisonnements 

2024 40.a AMEL F-CHP-P EMC 6,77 6,77 Ouverture cloisonnements 

2024 42 AMEL F-CHP-P EMC 7,42 7,42 Ouverture cloisonnements 

2024 43 AMEL F-CHP-P EMC 7,42 7,42 Ouverture cloisonnements 

2024 44 AMEL F-CHP-P EMC 7,86 7,86 Ouverture cloisonnements 

2024 48 AMEL F-CHS-P E1 8,23 8,23 1ère éclaircie 

2024 49 AMEL F-CHS-P E1 8,58 8,58 1ère éclaircie 

2025 7 AMEL F-CHS-P E1 8,76 8,76 1ère éclaircie 

2025 13 AMEL F-HER-P E1 10,26 10,26 1ère éclaircie 

2025 15 AMEL F-HET-P AI 8,04 8,04 Sélective 

2025 17 AMEL F-PSC-P AI 7,54 3,90 Sélective partie CHR 

2025 21.a AMEL F-HET-P AI 8,88 8,88 Sélective 

2025 46 AMEL F-CHR-M AI 8,65 8,65 Sélective 

2025 1 AMEL F-DOU-M AI 6,86 1,88 Sélective partie feuillue 

2025 2 AMEL F-DOU-M AI 7,00 2,28 Sélective partie feuillue 

2026 19.a AMEL F-CHS-P E1 5,52 5,52 1ère éclaircie 

2026 19.y HSY-ABT F-A.R-P E1 2,04 2,04 Arboretum 

2026 20 AMEL F-HET-P AI 8,12 8,12 Sélective 

2026 27 AMEL F-CHP-P EMC 8,01 8,01 Ouverture cloisonnements 

2026 28 AMEL F-CHP-P EMC 8,09 8,09 Ouverture cloisonnements 

2026 29 AMEL F-CHP-P EMC 8,14 8,14 Ouverture cloisonnements 

2026 30 AMEL F-CHP-P EMC 3,22 3,22 Ouverture cloisonnements 

2026 38 AMEL F-CHP-P E1 7,37 7,37 1ère éclaircie 

2026 39 AMEL F-CHP-P E1 6,87 6,87 1ère éclaircie 

2026 43 AMEL F-CHP-P E1 7,42 7,42 1ère éclaircie 

2026 44 AMEL F-CHP-P E1 7,86 7,86 1ère éclaircie 

2026 45 AMEL F-CHF-P EMC 6,36 6,36 Ouverture cloisonnements 

2027 1 AMEL F-DOU-M AI 6,86 4,98 Sélective partie douglas 

2027 2 AMEL F-DOU-M AI 7,00 4,72 Sélective partie douglas 

2027 5 AMEL F-DOU-M AI 9,67 9,67 Sélective 

2027 6 AMEL F-CHR-M AI 11,60 11,60 Sélective 
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Année UG Groupe 
Type 

Recprev 
Code 
coupe 

Surface 
totale de 

l’UG 

Surface à 
parcourir 

(Sp) 
Observations 

2027 9 AMEL F-HET-P AI 8,87 8,87 Sélective 

2027 12 AMEL F-CHR-M AI 7,05 7,05 Sélective 

2027 16 AMEL F-DOU-M AI 7,76 7,76 Sélective 

2027 23 AMEL F-HET-P AI 8,68 8,68 Sélective 

2027 35 AMEL F-CHP-P EMC 8,80 8,80 Ouverture cloisonnements 

2027 36 AMEL F-CHP-P EMC 9,11 9,11 Ouverture cloisonnements 

2027 47 AMEL F-DOU-M AI 8,09 8,09 Sélective 

 
 
 
 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/073 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de MERVILLER 
pour la période 2024 – 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 19/01/2010 réglant l’aménagement de la forêt 

Communale de Merviller pour la période 2009 - 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Merviller en date du 

06/04/2023 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Lunéville le 

11/04/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 

durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Merviller (Meurthe-et-Moselle), 

d’une contenance de 91,28 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 – 2028). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2009 - 2023 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 
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Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 21 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/060 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MEXY 
pour la période 2020 – 2039 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 09/05/1995 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Mexy pour la période 1995 - 2009 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mexy en date du 25/01/2023 

déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 02/02/2023, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Mexy (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 

47,45 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 43,99 ha, actuellement composée 

de hêtre (36 %), charme (20 %), chêne sessile ou pédonculé (15 %), épicéa commun (2 %) et 

autres feuillus (27 %), Le reste, soit 3,46 ha, est constitué d’emprises de tranchées 

cadastrées et de lignes électriques et gazières incluses dans la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  10,67 ha en futaie régulière,  

33,32 ha en futaie irrégulière,   

   3,46 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements sera le hêtre (43,99 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

3,89 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 3,89 ha, 
6,78 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation), 

        33,32 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

3,46 ha en hors sylviculture. 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
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Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/064 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MONTREUIL -SUR-THONNANCE  
pour la période 0 2023 – 20273 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 08 /07/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Montreuil-sur-Thonnance pour la période de 2008 - 2022  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Montreuil-sur-Thonnance en 

date du 21/02/2023 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 

23/02/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté.  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant un pic de révisions d’aménagements, l’aménagement de la forêt 

communale de Montreuil-sur-Thonnance (Haute-Marne), d’une contenance de 186,31 ha, 

fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 – 2027). 
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ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/044 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de NEUVILLE-EN-VERDUNOIS 

pour la période 2021 – 2040 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 30/11/2006 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Neuville-en-Verdunois pour la période 2006 – 2020 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Neuville-en-Verdunois en date 

du 07/03/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 10/08/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Neuville-en-Verdunois (Meuse), d’une contenance de 

118,74 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 118,74 ha, actuellement composée 

de chêne sessile ou pédonculé (33 %), hêtre (28 %), érable sycomore (10 %), autres feuillus 

(25 %) et feuillus précieux (4 %). 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

105,65 ha en futaie régulière,  

  13,09 ha en futaie irrégulière. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (85,24 ha) et le chêne sessile (31,27 ha). Les 

autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

19,25 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 25,90 ha, 
77,52 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou des travaux  
                d'amélioration "jeunesse", 

13,09 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier, 
  2,23 ha seront laissés en attente sans interventions, 

   
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 13 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/037 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt départementale de PARC FORESTIER DE BRABOIS 
pour la période 2013 – 2032 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du  réglant l’aménagement de la forêt départementale 

de Parc Forestier de Brabois pour la période 2017 - 2036 ; 

VU la délibération du Conseil de communauté de la commune de Parc Forestier de 

Brabois en date du  12/05/2017 déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à 

Nancy  le 16/05/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui 

a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt départementale de Parc Forestier de Brabois (Meurthe-et-Moselle), 

d’une contenance de 47,80 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production 

ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection 

physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 45,15 ha, actuellement composée 

de frêne commun (28 %), hêtre (19 %), charme ( 14 %), merisier (10 %), érable champêtre (9 

%), autres feuillus (19 %) et autres résineux (1 %). Le reste, soit 2,65 ha, est constitué de 

tranchées cadastrées et de l’emprise de bâtis. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

27,01 ha en futaie irrégulière,  

   0,89 ha en taillis fureté,  

19,90 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (25,05 ha), le robinier (0,89 ha) et les autres 

feuillus (1,96 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2013 – 2032) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

        25,94 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
  0,60 ha constitueront des îlots de sénescence,  

 1,96 ha seront laissés en attente 
        19,30 ha seront laissés en hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 24 mars 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/062 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de PULNOY 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 08/07/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Pulnoy pour la période 2003 - 2017 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Pulnoy en date du 

13/04/2023 déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 21/04/2023, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Pulnoy (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 

32,97 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 32,95 ha, actuellement composée 

de chêne sessile (54 %), charme (23 %), hêtre (5 %), frêne commun (3 %), chêne rouge  

(2 %), feuillus précieux  (8 %) et autres feuillus (5 %). Le reste, soit 0,02 ha, est constitué de 

l’emprise d’un parking incluse dans la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  7,63 ha en futaie régulière,  

25,32 ha en futaie irrégulière,   

   0,02 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements sera le chêne sessile (30,34 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

5,02 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
        25,32 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

  2,61 ha constitueront des îlots de vieillissement,  

0,02 ha seront laissés en hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 21 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/061 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de ROUVRES-LES-VIGNES 

pour la période 2019 – 2038 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 23/03/2004 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Rouvres-les-Vignes pour la période 2003 - 2018 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Rouvres-les-Vignes en date 

du 01/02/2023 déposée à la Sous-préfecture de l’Aube à Bar-sur-Aube le 13/02/2023, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Rouvres-les-Vignes (Aube), d’une contenance de 

108,33 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 108,33 ha, actuellement 

composée de hêtre (46 %), chêne sessile ou pédonculé (26 %), charme (15 %), érable 

champêtre (4 %), merisier (4 %), érable sycomore (2 %) et fruitiers (3 %).  
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

108,33 ha en futaie irrégulière. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements sera le hêtre (108,33 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

108,33 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/059 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de SAILLY  
incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement  
de la région Grand Est subissant les effets de la sécheresse induite  

par le changement climatique et du déséquilibre forêt gibier  
pour la période 2023-2027 

  
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-

16, et R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 

rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/03/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Sailly pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune Sailly en date du 30/01/2023 

déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 31/03/2023 donnant son 

accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise sanitaire @ sécheresse induite par le changement climatique A et le 

déséquilibre forêt gibier actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas régionaux 

d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux consolidé 

afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt communale de 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
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hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

@Sailly (Haute-Marne). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la gestion de cette 

forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 ans selon les règles 

définies aux articles suivants. 

 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 12/03/2007 

pour la période 2007-2021 sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-

objectif du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour 

lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque 

l’essence-objectif prévue par l’aménagement échu est une essence fortement affectée par 

la sécheresse induite par le changement climatique et du déséquilibre forêt gibier, à savoir : 

- épicéa commun, 

- chênes sessile et pédonculé, 

- hêtre. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 

l’aménagement échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue 

ne peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la sécheresse induite par le 

changement climatique et du déséquilibre forêt gibier elle pourra être remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève 

l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 

connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité 

stationnelle dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces 

essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant 

les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques 

forestières sur le territoire d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 

choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 

renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 

niveau national. 

 

ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  
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o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des 

peuplements de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 

assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt 

après accord de la commune de Sailly ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord de la commune de Sailly . 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 

seront poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque 

groupe ; cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact 

des produits accidentels liés à à la sécheresse induite par le changement climatique et 

du déséquilibre forêt gibier selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en 

régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 

Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à 

la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de 

besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. 

Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence-objectif, la 

capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 

d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord de la 

commune de Sailly, laquelle arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en 

œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-

cynégétique dans sa forêt, de façon à permettre à la commune de Sailly de mettre en 

œuvre toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en 

s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à 

l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, 

la pression du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des 

peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la 

sécheresse induite par le changement climatique et aux changements climatiques en 

cours. 
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ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 19 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027 
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Annexe 1 : programme des coupes pour la période 2023- 2027 

 
Année 
de 

passage 
en 

coupe 

Unité 
de 
gestio
n 

Groupe de 
gestion  

Surfac
e 
totale 
UG 
(ha) 

Type de 
peupleme

nt 
territorial 

Surfac
e à 
parco
urir 
(ha) 

Type de coupe Remarque 

2024 6.2 AMER 1,18 F DOU P 2 1,18 ECLAIRCIE  

2024 18.2 IRR 5,76 C HCH I 1  5,76 
COUPE 

SANITAIRE 

Sous réserve 

d’accessibilit

é à la 

parcelle 

2024 30.2 AMER 1,62 F DOU P 2 1,62 ECLAIRCIE  

2025 8 IRR 5,63 C HCH I 1 5,63 
COUPE DE FUTAIE 

IRREGULIERE 
 

2025 9 IRR 5,68 C HCH I 1 5,68 
COUPE DE FUTAIE 

IRREGULIERE 
 

2026 12.1 REG 4,69 C HEM R X 4,69 
COUPE DE 

REGENERATION 
 

2026 30.1 REG 7,88 C CHM R X 7,88 
COUPE DE 

REGENERATION 
 

2027 19.2 IRR 4,38 C HCH I 1 4,38 
COUPE DE FUTAIE 

IRREGULIERE 
 

2027 5 IRR 5,63 C CHH I 1 5,63 
COUPE 

SANITAIRE 
 

2027 6.1 IRR 5,93 C HCH I 1 5,93 
COUPE 

SANITAIRE 
 

2027 7 IRR 5,72 C HCH I 1 5,72 
COUPE 

SANITAIRE 
 

2027 13 IRR 5,69 C HET I 1 5,69 
COUPE 

SANITAIRE 
 

2027 17 IRR 5,1 C HCH G 3 5,1 
COUPE 

SANITAIRE 
 

2027 20.3 IRR 3,39 C HCH I 1 3,39 
COUPE 

SANITAIRE  

2027 31.1 IRR 8,77 C HCH G 1  8,77 
COUPE 

SANITAIRE 
 

2027 20.1 IRR 2,21 C CHH I 2 2,21 
COUPE DE FUTAIE 

IRREGULIERE 
Si problème 

de desserte 

résolu 

2027 26.1 IRR 3,41 C CHH I 2 3,41 
COUPE DE FUTAIE 

IRREGULIERE 

2027 21.1 IRR 4,87 C CHH I 2 4,87 
COUPE DE FUTAIE 

IRREGULIERE 

2027 22 IRR 5,63 C CHH I 2 5,63 
COUPE DE FUTAIE 

IRREGULIERE 

Si 

problème 

de desserte 

résolu 

 

AMER= amélioration résineuse 

REG = régénération  

IRR = irrégulier 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 
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Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/057 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SAINT JULIEN SOUS LES COTES 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 31/03/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Saint Julien sous les Côtes pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saint Julien sous les Côtes en 

date du 03/02/2023 déposée à la Sous-Préfecture de la Meuse à Commercy le 

14/02/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : Considérant qu’un pic d’aménagement, lié au passage de l’ouragan Lothar du 

26/12/1999, est actuellement constaté et afin d’assurer la continuité de la gestion et des 

coupes, l’aménagement de la forêt communale de Saint Julien sous les Côtes (Meuse), d’une 

contenance de 54,43 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 – 2027). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 
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Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 14 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/147 
portant collectivement prorogation avec modification  

d’aménagements de forêts de collectivités  
incluses dans le périmètre du Schéma Régional d’Aménagement de Lorraine  

et subissant les effets de la crise + scolytes - sur épicéas  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 

D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 

rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU  les arrêtés d’aménagement listés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU les accords des collectivités concernées, référencés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 
 

 

ARTICLE 1er
 : La crise 2 scolytes 4 actuellement en évolution sur le périmètre du Schéma 

Régional d’Aménagement de Lorraine, ne permet pas d’établir actuellement un état des 

lieux consolidé afin de réviser durablement les aménagements listés en annexe 1 du 

présent arrêté et arrivant prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation de 

la situation, ces aménagements sont prorogés pour une durée de 5 ans, et la gestion de 

ces forêts est adaptée selon les règles définies aux articles suivants. 

 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de chaque aménagement sont maintenus, hormis en 

ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et celui des 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 26 mai 2023



 

 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 

2 

parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 

une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement en 

cours est une essence fortement affectée par la crise 2 scolytes 4, à savoir : 

- Les épicéas communs et de Sitka ; 

- Toute autre essence, ultérieurement identifiée comme notablement affectée par la 

crise 2 scolytes 4, la crise 2 chalarose 4 ou des dépérissements liés aux sécheresses 

répétées, directement ou indirectement.  

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 

l’aménagement ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne 

peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise 2 scolytes 4, elle pourra 

être remplacée : 

- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont 

relève l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions 

des connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en 

cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité 

stationnelle dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion 

courante. Ces essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté 

régional réglementant les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le 

cadre des aides publiques forestières sur le territoire d’application du Schéma 

Régional d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics 

de recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment 

pour le choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics 

de recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 

renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 

niveau national. 

 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  

- La structuration actuelle des forêts en séries et en groupes de gestion est maintenue ; 

- Les coupes initialement prévues par chaque aménagement au sein des groupes de 

régénération, mais encore non réalisées, seront effectuées sous réserve de 

l’appréciation du gestionnaire sur : 

• L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie 

estimée des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  

• L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la 

proportion globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité 

des peuplements de la forêt ; 
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• L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par 

massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et 

applicable à chaque forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

• La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle 

essence-objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence 

objectif, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de 

l’Office national des forêts et applicable à chaque forêt après accord de la 

collectivité propriétaire ; 

 

Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 

seront poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, 

ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels 

liés à la crise 2 scolytes 4, selon les modalités suivantes : 

- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la 

récolte progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe 

prévus, dont la périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par 

l’arrêté ministériel du 02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées, après 

accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront 

être raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois 

dépérissants ou montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte 

de leur valeur commerciale, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel 

des coupes dans sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en 

régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 

Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle 

ou à la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que 

de besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif 

choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence 

objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une 

nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif 

assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à 

chaque forêt, après accord du propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel 

des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 

L'Office national des forêts informera régulièrement chacune des collectivités 

propriétaires des forêts listées en annexe 1 de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans 

leur forêt, de façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires 

au rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier que 

le niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution 

des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression 

du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en 

empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la crise 2 scolytes 4 et aux 

changements climatiques en cours. 
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ARTICLE 4 : Les aménagements prorogés par le présent arrêté, dont la révision devrait 

intervenir au-delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devront faire 

l’objet d’un bilan d’application au terme de ce délai de 5 ans.  

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 20 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord du 

propriétaire sur ce projet de modification 
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Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord 
du propriétaire sur ce projet de modification 
 
 

 

Nom de la forêt 

Référence de l’aménagement en cours 
Date de 

l’accord du 

propriétaire sur 

la prorogation 

présentement 

arrêtée 

Année de 

début 

d’application 

Année de fin 

d’application 

Date de 

l’arrêté 

d’approbation 

BILLY SOUS 

MANGIENNES 
2003 2022 21/06/2004 02/05/2022 

SAINT LAURENT 

SUR OTHAIN 
2008 2022 24/01/2008 27/06/2022 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/048 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de SAULXURES-LES-VANNES 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

Communale de Saulxures-les-Vannes pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saulxures-les-Vannes en date 

du 20/01/2023 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 

30/01/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 

durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Saulxures-les-Vannes (Meurthe-et-

Moselle), d’une contenance de 583,77 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années  

(2023 – 2027). 
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ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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ARRÊTÉ RTG N°2023/002/RTG 
approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels 

seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables 
sur les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L122-3, L124-1, L124-2, L212-4, R212-7 à 

R212-10 et R212-8 ; 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L 420-1 et L425-4 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU le règlement type de gestion qui est attaché à ce SRA, approuvé par le préfet de la 

région Grand Est ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2019-04 du 15 janvier 2019 portant approbation des règlements 

type de gestion (RTG) des bois et forêts applicables dans les périmètres respectifs des 

schémas régionaux d’aménagement des bois et forêts d’Alsace, de Champagne-

Ardenne et de Lorraine ; 

VU l’accord formulé par chaque organisme détenteur des forêts de l’Etat, pour 

l’application des prescriptions de gestion prévues par le règlement type de gestion 

visé ci-dessus ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La liste de forêts présentées dans le tableau ci-dessous est conforme au 

règlement type de gestion, applicable aux bois et forêts des collectivités ou personnes 

morales, située dans le périmètre d’application des schémas régionaux d’aménagement de 

la région Grand Est : 
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- soit qui relève du régime forestier, couvre une surface inférieure à 25 hectares, offre 

de faibles potentialités économique et ne présente pas d’intérêt écologique 

important, selon les critères énoncés à l’article R212-8 du code forestier (cas N°1), 

 

- soit qui ne relève pas du régime forestier (cas N°2). 

 

 

 

 

 
 
ARTICLE 2 :  La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 
 

 

 

 

Fait à Metz, le 13 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

Nom de la 

forêt 

 

Surface 

en ha 
Département  

Collectivités/ 

personne 

morale 

propriétaire 

Date de la 

délibération 

Période 

d’application 

(début-fin) 

N° cas 

concerné 

par 

l’article 1er 

SAVIGNY 25,35 
VOSGES 

(88) 
Commune 12/01/2023 2023 - 2042 N° 1 
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ARRÊTÉ RTG N°2023/001/RTG 
approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels 

seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables 
sur les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L122-3, L124-1, L124-2, L212-4, R212-7 à 

R212-10 et R212-8 ; 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L 420-1 et L425-4 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU le règlement type de gestion qui est attaché à ce SRA, approuvé par le préfet de la 

région Grand Est ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2019-04 du 15 janvier 2019 portant approbation des règlements 

type de gestion (RTG) des bois et forêts applicables dans les périmètres respectifs des 

schémas régionaux d’aménagement des bois et forêts d’Alsace, de Champagne-

Ardenne et de Lorraine ; 

VU l’accord formulé par chaque organisme détenteur des forêts de l’Etat, pour 

l’application des prescriptions de gestion prévues par le règlement type de gestion 

visé ci-dessus ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La liste de forêts présentées dans le tableau ci-dessous est conforme au 

règlement type de gestion, applicable aux bois et forêts des collectivités ou personnes 
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morales, située dans le périmètre d’application des schémas régionaux d’aménagement de 

la région Grand Est : 

 

- soit qui relève du régime forestier, couvre une surface inférieure à 25 hectares, offre 

de faibles potentialités économique et ne présente pas d’intérêt écologique 

important, selon les critères énoncés à l’article R212-8 du code forestier (cas N°1), 

 

- soit qui ne relève pas du régime forestier (cas N°2). 

 

 

 

 

 
 
ARTICLE 2 :  La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 13 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

Nom de la 

forêt 

Surface 

en ha 
Département 

Collectivités/ 

personne morale 

propriétaire 

Date de la 

délibération 

Période 

d’application 

(début-fin) 

N° cas 

concern

é par 

l’article 

1er 

CCAS DE 
SERMAIZE 

4,4463 Marne (51) 
Etablissement 

public 
17/01/2022 2022-2041 N°1 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/078 
portant approbation du document d’aménagement 

des forêts sectionale de VAUX et communale de VAUX-VILLAINE 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 10 novembre 2006 réglant l’aménagement des forêts 

sectionale de Vaux et communale de Vaux-Villaine pour la période 2007-2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Vaux-Villaine en date du 

05/12/2022 déposée à la Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières le 08/12/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : Les forêts sectionale de Vaux et communale de Vaux-Villaine (Ardennes), 

d’une contenance de 40,35 ha, sont affectées prioritairement à la fonction de production 

ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant leur fonction sociale et de protection 

physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 
ARTICLE 2 : Ces forêts comprennent une partie boisée de 39,87 ha, actuellement composée 

de chêne sessile, hêtre, érable sycomore, tremble, merisier, frêne et autres feuillus. Le reste, 

soit 0,48 ha, est constitué d’emprises de places de dépôt et route forestière incluses dans 

la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

39,87 ha en futaie régulière,  

  0,48 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (27,73 ha), l’érable sycomore (8,80 ha) 

et le hêtre (3,34 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 –2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

4,55 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 4,55 ha, 
        35,32 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des 

                        travaux d'amélioration "jeunesse", 
0,48 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 21 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/054 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VIENNE-LA-VILLE 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 23/11/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Vienne-la-Ville pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Vienne-la-Ville en date du 

14/12/2022 déposée à la Préfecture de Marne à Châlons-en-Champagne le 

16/01/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Vienne-la-Ville (Marne), d’une contenance de  

58,28 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 57,28 ha, actuellement composée 

chêne sessile ou pédonculé (40 %), hêtre (13 %), douglas (4 %), épicéa commun (2 %) et 

autres feuillus (41 %). Le reste, soit 1,00 ha, est constitué d’une route forestière incluse 

dans la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

57,28 ha en futaie régulière,  

   1,00 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (39,82 ha), tilleul à petites feuilles 

(12,79 ha), le charme (1,69 ha), le douglas (1,35 ha), et le pin de Salzmann (1,63 ha). Les 

autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme 

essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

1,35 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 9,12 ha, 
        48,16 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation), 

1,00 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 14 avril 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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